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1. 
Adoption de lʼordre du jour et approbation des comptes-rendus sommaires des réunions précédentes 
Lʼordre du jour est adopté et les comptes-rendus sommaires des réunions précédentes sont approuvés.

2.
Réforme de la PCP – État dʼavancement A2 - Discussion avec les services de la Commission

- Le RMD

Le représentant de la Commission répond que le rendement maximal durable (RMD) doit être perçu comme une limite et non comme un objectif. Il souligne également lʼexistence du consensus sur les avantages de cette approche à long terme pour les pêcheurs et les consommateurs. En outre, la Commission indique quʼelle est consciente des questions relatives au marché que le RMD pourrait soulever.
Lʼindustrie consent à prendre le RMD comme objectif en le considérant comme une moyenne sur plusieurs années. Elle exprime également ses préoccupations concernant le manque de données au sujet de certains stocks et la complexité dans les pêcheries mixtes.

- LES REJETS
La Commission envisage la régionalisation en tant quʼapproche pertinente afin de mettre en place des mesures techniques qui pourraient contribuer à atténuer le problème des prises accessoires.

Lʼindustrie reconnaît lʼimportance des moyens scientifiques pour réduire les prises accessoires et soutient la mise en place dʼun régime variable sur les rejets, en fonction des particularités des espèces de poissons. Elle souligne également la nécessité dʼappliquer aussi ce règlement aux importations dans le marché de lʼUE. En outre, elle rappelle lʼimportance dʼune utilisation responsable des produits de la pêche par tous les acteurs intervenant dans la chaîne alimentaire.
- CONCESSIONS DE PÊCHE TRANSFÉRABLES (TFC)
Lʼindustrie signale que les TFC peuvent entraîner des conséquences néfastes pour la pêche artisanale et de moyenne envergure, étant donné que le marché tend à profiter aux acteurs importants. Les ONG ne sont pas dʼavis que les TFC constituent un instrument adéquat pour réduire la capacité de pêche et elles réclament des droits pour les acteurs qui pêchent tout en respectant lʼenvironnement.

La Commission répond en faisant référence aux TFC comme lʼun des outils, parmi dʼautres, envisagés afin de réduire la surcapacité. Elle déclare également quʼune série commune de principes est envisagée pour guider les États membres dans lʼattribution des droits.
3.   
Les mesures de lʼUE ont-elles contribué à lʼadaptation de la capacité des flottes de pêche aux possibilités de pêche existantes? Rapport spécial de la Cour des comptes nº 12/2011
Il a été rappelé que les mesures visant à réduire la surcapacité doivent encore être renforcées. Afin dʼatteindre cet objectif, il est essentiel de mettre en place un concept unique quant à la surcapacité. Lʼindustrie a constaté que le rapport nʼa pas évalué de façon exhaustive le niveau de surcapacité. Il a aussi été rappelé que la capacité technique ne devrait pas constituer le seul facteur permettant de déterminer lʼexistence dʼune surcapacité.

4.   
Plan de gestion à long terme pour les pêcheries mixtes (mer Celtique) C2 
Le représentant de la Commission envisage deux axes de travail avec différents CCR et déclare que lʼanalyse de la portée et de lʼimpact est en cours dʼélaboration. 
5. 
FAO COFI - Exposé de Mme Lena Westlund, représentante de la FAO
Au cours de lʼexposé, Mme Westlund souligne la contribution considérable de la pêche artisanale en ce qui concerne la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté. Bien que certains progrès aient été effectués, la reconnaissance de son importance socio-économique doit encore être renforcée. La représentante de la FAO énumère certaines mesures à prendre telles que lʼassociation de la pêche responsable au développement socio-économique ou la sensibilisation aux initiatives existantes afin de venir en soutien au secteur de la pêche artisanale. Enfin, elle suggère aux parties prenantes de lʼUE de déterminer si les lignes directrices concernant la pêche artisanale pourraient également être pertinentes dans le cadre des structures de pêche artisanale de lʼUE.  
Par son intervention, la Commission souligne sa volonté dʼinclure la pêche artisanale dans la nouvelle réforme de la PCP, de manière à définir les principaux axes sur la façon de tirer un profit optimal de la pêche artisanale. Les principales idées des lignes directrices sont soutenues par la Commission, bien quʼil existe certaines questions relatives à la pêche artisanale, telles que les infrastructures, les conditions dʼhygiène ou les moyens de production, qui peuvent être différents dans les pays développés et ceux en développement. 

Interventions de la réunion:

- difficultés à définir ce qui relève de la notion de pêche artisanale et quels critères doivent être pris en considération pour la définir;
- suggestion dʼinclure lʼengagement du respect de lʼenvironnement ou du dialogue social, dans le cadre des lignes directrices concernant la pêche artisanale. 

6.
Fao - Consultation technique sur la performance de lʼÉtat du pavillon 


La FAO travaille actuellement sur certains critères visant à corriger la performance de lʼÉtat du pavillon. Les principaux obstacles auxquels elle est confrontée sont les suivants:

- définition de la portée géographique de ces critères, notamment vis-à-vis des eaux de pays tiers et des eaux territoriales concernant les espèces migratrices;
- quelle autorité doit appliquer les critères et évaluer les performances des pays tiers?;
- absence de consensus sur le type de mesures à prendre. 


La Commission précise que la réforme du volet extérieur de la PCP a donné lieu à un débat sur lʼadoption de conditions plus strictes en matière de changement de pavillon. Cela risque dʼentraîner la création dʼune liste des pays dans lesquels les navires de lʼUE ne seront pas autorisés à sʼinscrire.
7. 
Les priorités de la CE concernant le domaine de la pêche dans le cadre de la conférence Rio + 20 B1 


La Commission souligne que la conférence sera axée sur lʼéconomie verte et lʼélaboration du cadre institutionnel du développement durable. Bien que la pêche ne représente quʼune petite partie de cette conférence, quatre priorités ont été envisagées pour cet événement:
- politique maritime intégrée;
- pêche INN;
- protection de la biodiversité dans les zones ne relevant pas de la juridiction nationale;
- pêche durable.
Les intervenants manifestent leur intérêt concernant les questions suivantes:

- quelle sera la position de lʼUE concernant la pêche durable, étant donné que cette question est toujours en cours de discussion dans le cadre de la réforme de la PCP?; 
- nécessité de disposer dʼun accord global sur la biodiversité dans les zones ne relevant pas de la juridiction nationale;
- inclusion éventuelle de la pêche artisanale dans les projets. 
8. 
Divers
Le président clôt la réunion. 

















